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n° 67 274 du 26 septembre 2011

dans l’affaire x / I

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 16 juin 2011 par x, qui déclare être de nationalité arménienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 25 mai 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 19 juillet 2011 convoquant les parties à l’audience du 22 août 2011.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. ELLOUZE, avocat, et S.

GOSSERIES, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité arménienne. Originaire d’Azatachen dans la région de

Massis, vous y auriez toujours vécu. En 2000, vous auriez divorcé de [H. B.] avec qui vous auriez eu un

enfant, [A. A.], né le 28/02/95. En 2008, vous vous seriez mis en ménage avec [M. M.].

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants.

Fin septembre 2009, vous vous seriez rendu avec un ami, x, au domicile d’un certain [R.] à Avan pour

acheter une Mercedes que celui-ci désirait vendre rapidement. En présence de sa mère, vous auriez

convenu d’un prix : vingt mille dollars. Vous lui auriez remis une somme de quinze mille dollars et vous
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vous seriez engagé à lui remettre cinq mille dollars le lendemain, une fois les formalités administratives

remplies.

Le lendemain, vous auriez attendu [R.] à Kanaker où il devait préalablement remplir diverses formalités

administratives concernant le véhicule. [R.] ne serait cependant pas venu au rendez-vous et vous vous

seriez rendu à son domicile où sa mère vous aurait déclaré que [R.] était sorti et qu’elle ne savait pas où

il s’était rendu. Vous lui auriez demandé de dire à son fils qu’il vous téléphone.

Le jour suivant, toujours sans nouvelle de [R.], vous vous seriez à nouveau rendu à son domicile. Sa

mère vous aurait dit que [R.] n’était pas rentré et qu’elle ne l’avait plus vu depuis deux jours.

Le lendemain, en compagnie de votre frère [G.], vous seriez allé à Avan au domicile de [R.].

Soupçonnant une escroquerie, vous auriez demandé à la mère de [R.] -qui était toujours absent- de

reprendre la Mercedes et de vous rendre les quinze mille dollars. La mère se serait emportée en vous

déclarant que vous deviez réclamer cette somme à la personne à qui vous l’aviez donnée. Comme vous

lui auriez rétorqué qu’elle avait été témoin du paiement, elle vous aurait insulté, frappé et griffé. Des

voisins auraient accouru et elle aurait appelé son frère qui était Procureur de la République. Peu après,

ce dernier serait venu en voiture, accompagné de ses hommes de main. Ces derniers se seraient mis à

battre votre frère et vous-même violemment devant le domicile de [R.]. Vous auriez perdu

connaissance. Les hommes du procureur vous auraient conduit au commissariat de police de Massis,

tandis que votre frère -qui avait des fractures et des hématomes- aurait pu s'enfuir et serait retourné

chez lui. Vous auriez été détenu durant une journée et mis en garde par les policiers qui vous auraient

conseillé de laisser tomber cette affaire pour éviter des ennuis. Le procureur, oncle de [R.], aurait

récupéré la Mercedes.

Le lendemain de votre libération, vous seriez malgré tout retourné chez [R.]. Dès votre arrivée, sa mère

aurait téléphoné à son frère, le procureur et ce dernier, toujours accompagné de ses hommes, serait

venu vous menacer de recevoir une balle dans la tête si vous ne laissiez pas tomber l'affaire. Ses

hommes vous auraient à nouveau battu et l’un d’eux aurait braqué son arme sur votre tête en vous

sommant de ne plus prononcer le nom de [R.]. A partir de ce moment, vous auriez craint pour votre vie.

Vous auriez demandé à votre compagne de se réfugier avec votre fils chez un ami.

En octobre ou novembre 2009, en votre absence, des policiers seraient venus chez vos parents pour

dire que vous étiez convoqué au commissariat de police de Malaksia Sebastia. Pensant que cette

convocation n’était pas liée à vos problèmes, vous vous y seriez rendu. Les policiers vous y auraient

demandé de rester à une distance prudente du procureur. A la même époque, vous auriez également

été invité à vous rendre à la mairie d’Azatachen où le député [T. S.], originaire de la localité et parent du

maire vous aurait déclaré que vous cherchiez des ennuis, que le procureur était son ami et que lui

personnellement allait vous punir parce que vous n’aviez pas voté pour lui aux dernières élections. [T.

S.] vous aurait déjà puni auparavant en faisant fermer votre commerce de ciment.

Ensuite, à deux reprises, le policier de votre quartier serait venu vous dire que vous étiez attendu au

commissariat de police de Malaksia Sebastia et une autre fois, au commissariat de Mashtote. Par peur

d’y être battu, vous n’y seriez pas allé. A partir de ce moment, vous vous seriez caché à Erevan.

Le 03/11/09, craignant pour votre vie, vous auriez quitté l’Arménie pour vous rendre en Belgique où

vous seriez arrivé le 24/12/09. Vous avez introduit une demande d’asile le même jour. Vous auriez

téléphoné à un ami en Arménie qui vous aurait déclaré que les hommes du procureur et du député vous

recherchaient toujours.

B. Motivation

Force est de constater qu'il n'est pas permis d'établir l'existence dans votre chef d'une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Il n’y a pas davantage lieu de

considérer qu’il ressort clairement de vos déclarations qu’il existe, en ce qui vous concerne, un risque

réel de subir des atteintes graves telles que déterminées à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Force est tout d'abord de constater que les raisons de votre demande d'asile – à savoir le fait de vous

être fait "flouer" par une personne prénommée [R.] qui ayant reçu de votre part une somme de quinze

mille dollars en échange de sa voiture, n’aurait pas fait les démarches administratives nécessaires pour

mettre cette voiture à votre nom ; l’agression dont vous auriez été victime et votre arrestation qui



CCE x - Page 3

seraient dues à l’intervention de l’oncle de [R.], procureur de la république, qui aurait récupéré la voiture

que vous aviez achetée ; vos convocations à la police dues à ce même procureur qui n’aurait eu de

cesse de vous intimider et qui vous aurait menacé de mort et les menaces de l’ami du Procureur, le

député [T. S.], qui se serait associé à lui, prétextant que vous n’aviez pas voté pour lui lors des élections

législatives - n’ont aucun lien avec les critères définis à l’article 1, A (2) de la Convention de Genève (à

savoir une crainte fondée de persécution en raison de la nationalité, de la religion, de la race, des

opinions politiques ou de l’appartenance à un certain groupe social) et rien dans vos déclarations ne

permet d'établir un tel rattachement. Il y a donc lieu d'examiner votre crainte sous l'angle de la protection

subsidiaire.

Or, il ne nous a pas non plus été possible d’établir que vous risquez réellement de subir des atteintes

graves telles que déterminées à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

En effet, il convient tout d'abord de remarquer que les documents que vous présentez nous empêchent

de considérer les faits que vous invoquez comme établis. En effet, votre acte de naissance et votre

permis de conduire ne permettent en rien d'établir que vous avez eu des problèmes dans votre pays.

En particulier, vous ne présentez aucun document permettant d'attester l'existence des problèmes que

vous auriez eus en Arménie, que ce soit une preuve de vos diverses convocations à la police, une

preuve que vous ou votre frère auriez été violemment battus (alors que vous auriez quand même perdu

connaissance et que votre frère aurait eu des fractures), ou une preuve que vous seriez toujours

recherché tant par les hommes du Procureur que par ceux du Député comme vous l'avez prétendu lors

de votre audition du 08/12/2010.

Dès lors qu'aucun document ne vient étayer votre récit, c'est sur la seule base de vos déclarations qu'il

convient d'apprécier la crédibilité et le bien fondé de votre demande d'asile.

Or à cet égard, force est de constater que vos déclarations sont peu circonstanciées sur des éléments

importants et comportent en outre des contradictions qui ne permettent pas de tenir les faits pour

établis.

D’une part, relevons que vos déclarations se sont révélées peu précises sur certains aspects de votre

récit pourtant centraux. Ainsi, vous avez été dans l’incapacité de préciser le nom, le prénom et l'endroit

où vivait le procureur, oncle de [R.], qui vous aurait occasionné tant de problèmes et ce, alors même

que [R.] serait, selon vos dires, une « connaissance de longue date » ; vous avez juste déclaré que ce

procureur s’appelait peut-être [A.] (cf. vos déclarations au CGRA, pp. 4, 5, 6). Une telle ignorance n'est

guère compréhensible et elle discrédite la crédibilité de votre récit.

D’autre part, il y a lieu de relever une différence fondamentale et flagrante, portant sur un point essentiel

de votre récit et à laquelle vous avez été confronté, entre la version présentée lors de l’audition au

CGRA et les informations que vous avez données dans le questionnaire rempli à l’OE.

Ainsi, d’après vos déclarations lors de votre de votre audition au CGRA le 08/12/10 (p. 5), alors que

vous vous trouviez au domicile de [R.], vous auriez été emmené par les hommes de main de son oncle,

le député, au commissariat de Massis ; par la suite, vous auriez été convoqué au commissariat de

police de Malaksia Sebastia (CGRA, p. 7). Par contre, lors de votre audition à l’Office des Etrangers du

18/01/10, vous aviez déclaré que lors de l’une de vos visites au domicile de [R.], vous aviez été battu

par son oncle qui vous avait ensuite chassé et que quelques jours après, des policiers étaient venus à

votre domicile pour vous emmener au commissariat de Massis où vous aviez été battu et que dix jours

après votre libération, des policiers étaient à nouveau venus à votre domicile et vous avaient de

nouveau emmené au commissariat où vous aviez été battu et retenu jusqu'au lendemain. Vous ajoutez

que ce fut ensuite le tour de votre frère. Vous n’avez pourtant jamais fait état de ces derniers faits lors

de votre audition au CGRA, où vous ne parlez nullement du fait que vous auriez à nouveau été emmené

par des policiers au poste de police dix jours après votre libération (vous prétendez n'avoir été emmené

au poste de police qu'une seule fois), ni du fait que votre frère aurait également été arrêté.

Vous dites uniquement vous être rendu, seul, au poste de Malaskia Sebastia après que les policiers

soient passés chez vous -en votre absence- pour vous convoquer mais ne dites pas avoir été emmené

par des policiers et ne mentionnez pas de nouveaux problèmes pour votre frère (cf. p.5, 6,7). Confronté

à ces importantes contradictions, vous avez déclaré que les événements rapportés s’étaient déroulés il

y a un an et qu’il se pouvait que vous aviez oublié certaines choses; vous avez alors invoqué les
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conditions assez pénibles de votre séjour au Centre ouvert de Nonceveux pour justifier votre état. Ces

explications ne lèvent cependant pas les contradictions et ne permettent pas de rétablir la crédibilité de

vos propos. Si la mémoire peut certes nous trahir, il convient cependant de souligner que les

divergences relevées portent sur des éléments essentiels de votre récit. Il ne s’agit pas ici de lacunes au

niveau de la fixation chronologique des faits, mais bien de contradictions portant sur un nombre de faits

situés spatialement.

Egalement, relevons qu'outre ces divergences et l'absence de documents, vous ne semblez avoir fait

aucune démarche pour obtenir des éléments nous permettant de croire que vous seriez toujours

recherché actuellement. Vous dites ainsi lors de votre audition de décembre 2010 n'avoir aucun contact

avec vos parents que vous n'auriez pas essayé de contacter, ni avec votre compagne que vous refusez

de contacter (CGRA, p. 2 et 3). Vous concluez votre audition (CGRA, p. 8) en déclarant que votre ami

que vous auriez contacté vous aurait dit que vous étiez toujours recherché par les hommes du

procureur et ceux du député mais vous n'étayez ces propos par aucun élément, ne fut ce que par un

témoignage de cet ami.

Enfin, il convient de relever que le problème que vous invoquez, à le supposer établi -quod non

présente un caractère très local et rien ne permet de penser que vous n'auriez pu vous installer ailleurs

en Arménie pour échapper aux protagonistes de cette affaire. Ceci d'autant plus que finalement, vous

auriez versé 15.000 dollars à la personne qui vous aurait cédé la voiture et auriez ensuite rendu la

voiture à l'oncle du propriétaire; on ne voit donc pas pourquoi ces personnes auraient un quelconque

intérêt à vous poursuivre sur tout le territoire arménien.

En ce qui concerne l’attestation que vous présentez et qui vous a délivrée par Mme [N. K. K.],

psychologue clinicienne, si nous pouvons avoir de la compréhension pour d’éventuels problèmes

d’ordre psychique que vous auriez, rien dans son contenu ne fait état de troubles de la mémoire dont

vous souffririez. En effet, Mme [N. K. K.] déclare notamment que vous souffrez de troubles de l’attention

mais ce dernier terme ne connote pas un fait de mémoire. Nous devons aussi constater que Mme [N. K.

K.] n’établit pas clairement une relation de cause à effet entre les symptômes que vous manifestez

(troubles du sommeil, de l'appétit, de l'attention et anxiété notamment) et les événements traumatiques

que vous auriez vécus dans votre pays d’origine ; en effet, elle indique que les symptômes que vous

présentez lui "semblent indéniablement" être la conséquence des événements traumatiques vécus dans

votre pays d'origine. Or, relevons d'une part qu'il n'a pu être accordé foi à ces événements (cfr supra) et

d'autre part que les termes utilisés par cette dame («nous semblent indéniablement ») sont

contradictoires et enlèvent ainsi toute valeur objective à son attestation. Rappelons de plus que vous

attribuez clairement vos troubles de la mémoire aux conditions de vie dans le Centre où vous avez été

hébergé en Belgique et non aux problèmes vécus dans votre pays. Par conséquent, il faut constater que

cette attestation ne permet pas de rétablir la crédibilité de vos déclarations et partant de la crainte

invoquée par vous.

Dans le même ordre d'idées, il faut relever que le certificat médical délivré par le docteur Ed. Delouvroy

est un document-type dont le modèle émane de l’Office des Etrangers et est destiné à des dossiers de

demandes de séjour pour raisons humanitaires (article 9ter de la loi du 15/12/80). C’est pourquoi son

destinataire est le médecin conseil du Service Régularisation Humanitaires de la Direction Générale de

l’Office. Or, relevons que la demande de régularisation pour des motifs médicaux est une procédure qui

ne relève pas de la compétence du Commissariat Général aux Réfugiés et Apatrides. Pour ce qui est du

diagnostic, il consiste essentiellement à rapporter ce dont vous vous plaignez et à dire que votre état est

compatible avec "un syndrome anxio-dépressif postraumatique modéré" sans pour autant établir de

manière certaine un lien entre les problèmes psychologiques que vous invoquez et les problèmes que

vous auriez rencontrés dans votre pays.

Quoi qu'il en soit, même si ces deux documents permettent de croire que vous êtes psychologiquement

fragilisé, ils ne permettent pas à eux seuls de rétablir la crédibilité des faits que vous avez invoqués, ni

de croire à l'existence dans votre chef d'une crainte de persécution ou d'un risque réel et sérieux

d'atteintes graves en cas de retour en Arménie.

En conclusion, compte tenu des éléments susmentionnés, vous n’êtes pas parvenu à établir l'existence

en ce qui vous concerne d'une crainte de persécution au sens de l'art. 1er, par. A, al. 2 de la Convention

de Genève du 28 juillet 1951, ni l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.
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C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. La requête

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Dans sa requête, la partie requérante invoque la violation des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 ») ainsi que des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991

relative à la motivation formelle des actes administratifs.

2.3. En conclusion, elle demande de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou, à défaut, de lui

octroyer le statut de protection subsidiaire.

3. Question préalable

Le Conseil constate que l’intitulé de la requête est totalement inadéquat : la partie requérante présente,
en effet, son recours comme étant un recours en annulation de la décision attaquée.

Le Conseil estime cependant qu’il ressort de l’ensemble de la requête, en particulier de la nature des

moyens de droit et de fait invoqués, qu’elle vise en réalité à contester le bien-fondé et la légalité de la

décision attaquée, laquelle est clairement identifiée, au regard des articles 49 et 49/2 de la loi du 15

décembre 1980, concernant la qualité de réfugié et le statut de protection subsidiaire. Le Conseil

considère dès lors que l’examen de ces moyens ressortit indubitablement de sa compétence de pleine

juridiction qu’il tire de l’article 39/2, §1er, alinéas 1er et 2, de la loi du 15 décembre 1980, à l’exclusion de

sa compétence générale d’annulation, et ce malgré une formulation inadéquate de la requête, à laquelle

le Conseil estime qu’il y a lieu de réserver une lecture bienveillante.

4. Les nouveaux éléments

4.1.1. En annexe de sa requête, la partie requérante verse au dossier de procédure une copie d’une

convocation de police.

4.1.2. Ce document remis par la partie requérante n’est pas traduit ; en vertu de l’article 8 de l'arrêté

royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, « Les

pièces que les parties veulent faire valoir sont communiquées en original ou en copie et doivent être

accompagnées d'une traduction certifiée conforme si elles sont établies dans une langue différente de

celle de la procédure. » ; l’alinéa 2 de cette disposition précise qu’ « A défaut d’une telle traduction, le

Conseil n'est pas tenu de prendre ces documents en considération » ; en application de cette

disposition, le Conseil décide de ne pas prendre ce document en considération puisque cette pièce, qui

est établie dans une langue différente de celle de la procédure, n’est pas accompagnée d’une traduction

certifiée conforme. Le Conseil estime que la traduction officieuse réalisée par l’interprète, à l’initiative de

la partie requérante, le jour de l’audience, ne peut être considérée comme une traduction certifiée

conforme.

4.2.1. En outre, à l’audience, la partie requérante dépose un certificat destiné au Service

Régularisations Humanitaires de la Direction Générale de l’Office des étrangers daté du 16 juin 2011,

un avis psychologique daté du 16 juin 2011, ainsi que la copie d’un courrier adressé au Commissariat

général en date du 17 novembre 2010.

4.2.2. Indépendamment de la question de savoir si ces pièces constituent des nouveaux éléments au

sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, elles sont produites utilement

dans le cadre des droits de la défense, dans la mesure où elles étayent l’argumentation de la partie

requérante face aux motifs de la décision attaquée. Le Conseil décide dès lors de les prendre en

considération.
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5. Discussion

5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 [ci-après dénommée « Convention de Genève »]». Ledit article 1er de la

Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant

avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à

un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité

et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.2. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « le statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de

l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays

d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ».

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, « sont considérés comme

atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

5.3. La partie requérante développe essentiellement son argumentation sous l’angle de l’application de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Elle sollicite également le statut de protection visé à l’article

48/4 de la loi du 15 décembre 1980, mais ne développe aucun argument spécifique sous l’angle de

cette disposition. Le Conseil en conclut que le requérant fonde sa demande de protection subsidiaire sur

les mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié et que son

argumentation au regard de ces deux dispositions se confondent.

5.4. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer

la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

5.5. En termes de requête, la partie requérante ne développe aucun moyen susceptible d’établir la

réalité des faits invoqués, ni a fortiori, le bien-fondé de craintes et risques qu’elle allègue.

5.6. Le Conseil observe que la partie requérante n’apporte aucun document probant de nature à

démontrer la réalité des faits allégués.

5.6.1. En effet, l’acte de naissance ainsi que le permis de conduire du requérant établissent son identité

et sa nationalité mais ne concernent nullement les faits allégués.

5.6.2. Les documents médicaux, à savoir deux avis psychologiques datés respectivement des 25

octobre 2010 et 16 juin 2011 ainsi que deux certificats médicaux destinés au médecin conseil du

Service Régularisation Humanitaire de la Direction Générale de l’Office des étrangers datés

respectivement des 21 octobre 2010 et 16 juin 2011 attestent de l’état de fragilité mentale dans lequel

se trouve le requérant mais ne sont pas de nature à justifier les importantes lacunes relevées dans le

récit du requérant.

5.7. Le Conseil constate, à la suite de la décision attaquée, que les dépositions de la partie requérante

ne présentent pas une consistance et une cohérence telles qu’elles suffisent à établir la réalité des faits

allégués.

5.7.1. En effet, à la lecture du dossier administratif, le Conseil relève des contradictions entre les propos

tenus par le requérant à l’Office des étrangers et au Commissariat général. En effet, le requérant tient

des propos divergents au sujet du déroulement et des circonstances de ces arrestations et détentions.

Au Commissariat général, le requérant déclare avoir été battu par les hommes de mains du Procureur

alors qu’il se trouvait au domicile de [R.], avoir ensuite été emmené au poste de police de Massis,

détenu un jour puis libéré (rapport d’audition au Commissariat général du 8 décembre 2010, p. 5). Lors
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de cette audition, il déclare encore avoir été convoqué au poste de police de Malaksia Sebastia, s’y être

rendu spontanément et y avoir été détenu un jour ainsi qu’avoir été convoqué au poste de police de

Mashote mais ne pas s’y être rendu (rapport d’audition au Commissariat général du 8 décembre 2010,

pp. 6 et 7). A l’Office des étrangers, le requérant affirme avoir été battu par les hommes de mains du

Procureur alors qu’il se trouvait au domicile de [R.], avoir été chassé de ce domicile et, quelques jours

après ces faits, avoir été emmené au poste de police de Massis, détenu un jour puis libéré. Il déclare

encore avoir été emmené au poste de police de Malaksia Sebastia dix jours après sa libération, avoir

été détenu un jour puis libéré. Enfin, il affirme que son frère aurait également été arrêté (questionnaire,

p. 2). Ces contradictions, portant sur des éléments essentiels du récit du requérant, ne peuvent

s’expliquer par les problèmes de mémoire invoqués par le requérant. Le Conseil relève qu’il s’agit de

contradictions portant sur des faits importants et qu’elles ne concernent pas exclusivement la

chronologie de ceux-ci.

5.7.2. En outre, il relève le caractère imprécis des informations données par le requérant au sujet du

Procureur alors que celui-ci serait à la base de sa fuite. En effet, le requérant reste en défaut de pouvoir

citer le nom, prénom et lieu de vie du Procureur (rapport d’audition au Commissariat général du 8

décembre 2010, pp. 4, 5 et 6). Ces informations portant sur un acteur central du récit du requérant, le

Conseil estime qu’il n’est pas plausible que celui-ci ignore de tels renseignements.

5.8. Eu égard à l’absence de crédibilité des faits allégués par le requérant, le Conseil estime que la

question de savoir si les faits se rattachent à l’un des critères de la Convention de Genève est

superfétatoire.

5.9. Par conséquent, au vu de ces éléments, le Conseil considère que la partie requérante n’établit pas

qu’elle a quitté son pays et en demeure éloignée par crainte de persécution au sens de l’article 1er,

section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève et qu’il n’existe pas d’élément susceptible

d’établir qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine le

requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la

loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou

sanctions inhumains ou dégradants.

5.10. Par ailleurs, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie requérante aucune

indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas de retour dans son

pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2, c, de la loi précitée.

5.11. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par la

disposition légale précitée.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six septembre deux mille onze par :

M. C. ANTOINE, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.
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Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD C. ANTOINE


